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ARTICLE 3

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et social vise à supprimer cet article qui abaisse de 150% à 
120% le seuil de dépassement des plafonds de ressources entraînant la perte du droit au maintien 
dans les lieux, et ajoute la non-transmission des justificatifs deux années de suite comme motif de 
perte de ce droit. Les auteurs du présent amendement en demandent la suppression.

 

D'abord, il contredit son propre objectif de mixité. En abaissant le seuil, il évince les ménages 
dépassant modestement les plafonds, précisément ceux qui apportent un peu de mixité dans les 
quartiers populaires, alors que le revenu moyen dans le parc n'est déjà que de 17 200 euros par an. 
Or le parc est de fait presque entièrement occupé par les plus pauvres — près de 70% des 
demandeurs relèvent des plafonds PLAI et seuls 4,7% se situent entre les plafonds PLUS et PLS : 
passer à 120% achèverait d'en faire un parc résiduel, à rebours de la mixité, l'un des principaux 
antidotes à la ségrégation. L'article s'inscrit du reste dans une offensive plus large, revendiquée pour 
2027, visant à abroger la loi SRU — qui a pourtant permis, entre 2000 et 2022, la production d'un 
million de logements sociaux dans les seules communes déficitaires — et à instaurer une « priorité 
nationale » dans l'attribution.
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Il durcit ensuite un dispositif déjà récent et sévère : le seuil de 150% résulte de la loi Égalité et 
Citoyenneté du 27 janvier 2017, qui l'avait abaissé de 200% à 150% et ramené à dix-huit mois le 
délai de départ. Le porter à 120% fragiliserait des ménages modestes sans aucune garantie de 
relogement, alors que le parc privé accessible fait défaut et que les protections existantes (plus de 65 
ans, handicap, quartiers prioritaires) ne suffisent pas à compenser l'ampleur de l'éviction.

 

Il est enfin inopportun au regard de la tension du parc — rotation au plus bas, délais de plusieurs 
années en zone tendue —, une pénurie historique qui s'aggrave : le nombre de demandeurs est passé 
de 2,1 millions en 2021 à près de 2,9 millions fin 2025, tandis que la production, restée cinq années 
sous 100 000 logements financés, demeure très inférieure aux besoins. Le vrai levier est de 
construire, surtout du très social, et de cesser de ponctionner les bailleurs — la réduction de loyer de 
solidarité leur retire près de 1,3 milliard d'euros par an —, non de trier des locataires en place, dont 
l'éviction ne libérerait qu'un volume marginal de logements là où la tension est la plus forte.

 

Le nouveau motif tiré de la non-transmission des justificatifs ferait par ailleurs perdre le maintien 
pour un manquement purement déclaratif, sans lien avec les ressources réelles, exposant les publics 
les plus fragiles (personnes âgées, isolées ou éloignées du numérique) à perdre leur logement pour 
un simple défaut de réponse. Pour l'ensemble de ces raisons, il est proposé de supprimer cet article.

 

Pour toutes ces raisons, le groupe Ecologiste et social souhaite supprimer cet article.


